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Avis du Ministe re du Travail
relatif a  l'extension d'accords conclus dans le cadre de la convention collective nationale de la bijouterie,

joaillerie, orfevrerie et activit ś qui s'y rattachent

En application de l'article L. 133-8 du code du
travail, le ministre des affaires sociales, du
travail et de la solidarit  ́envisage de prendre un
arrˆ t  ́ tendant a  rendre obligatoires, pour tous
les employeurs et tous les salari ś entrant dans
leur champ d'application, les dispositions des
accords ci-apres indiqu ś.

Le texte de ces accords a t́  ́ d ṕos  ́ a  la
direction d ṕartementale du travail, de l'emploi
et de la formation professionnelle du lieu de leur
conclusion, ou  il pourra en ˆ tre pris
connaissance.

Dans un d ĺai de quinze jours, les organisations
professionnelles et toutes personnes
int ŕess és sont pri és de faire connaıtre leurs
observations et avis au sujet de la g ń ŕalisation
envisag é.

Leurs communications devront ˆ tre adress és
au ministere des affaires sociales, du travail et
de la solidarit  ́(DRT, bureau NC 1), 39-43, quai
Andr -́Citro¨ n, 75902 Paris Cedex 15.

Accords dont l'extension est envisag é :

Contrat de garanties collectives annex  ́ a
l'accord paritaire du 22 mai 2001 ;

Avenant nô  1 du 16 d ćembre 2003 audit
contrat.

D ṕot :

Direction d ṕartementale du travail, de l'emploi
et de la formation professionnelle de Paris.

Objet :

Pr v́oyance.

Signataires :

F d́ ŕation francaise de la bijouterie, joaillerie,
orfevrerie, du cadeau, des diamants, pierres et
perles et activit ś qui s'y rattachent ;

F d́ ŕation nationale artisanale des m t́iers d'art
et de cr átion ;

Organisations syndicales de salari ś
int ŕess és rattach és a  la CFDT, a  la CGT-FO,
a  la CFE-CGC, a  la CFTC et a  la CGT.


